
 

POUR QUE L’ANNEE 2017 METTE LE SERVICE PUBLIC, L’EGALITE, 

LA SOLIDARITE ET LE PARTAGE DES RICHESSES 

AU CENTRE DES DEBATS, QU’ELLE SOIT CELLE 

DE LA  CONVERGENCE DES EXIGENCES ET DES LUTTES. 

 
Bien qu’ils aient été loués lors du déclanchement de la crise économique en 2008 ou des attentats en 

2015, les services publics continuent à être démantelés, fermés. La privatisation de ceux qui restent 

publics semble avancer à grand pas. 

Pire, la primaire de droite nous a montré que l’enjeu des prochaines échéances est pour eux d’intensifier 

cette politique qui, depuis des décennies, montre ses conséquences néfastes. Bien qu’ancienne et avec 

une efficacité limitée à l’intérêt à court terme des plus fortunés, elle arrive encore à se draper 

médiatiquement de la cape de la modernité, de l’efficacité économique, de la nécessité. 

Mais nous voyons bien que des ressorts existent. Le discrédit du gouvernement sortant est lié à sa 

politique libérale non de n’être « pas allé assez loin ». Malgré le désinvestissement progressif de leurs 

missions de services publics nos concitoyens restent attachés à « leur » service public. L’idée qu’une 

politique de transition énergétique, de ré-industrialisation, de relocalisation, d’emplois, d’aménagement 

équilibré du territoire ne peut être efficace sans politique publique, donc sans service public gagne du 

terrain.  

 

De multiples mobilisations ont lieu car, au-delà des services publics, c’est l’ensemble des solidarités qui 

est visé : c’est le cas du monde associatif, du secteur de l’économie sociale et solidaire, des biens 

communs.      

La mobilisation sur les services publics dont l’implantation est menacée ne faiblit pas notamment autour 

de la santé et du rail. Elle unifie de plus en plus spontanément usagers-personnels-élus dès l’annonce de 

prémices (bancs enlevés à l’accueil, réduction des horaires, fermeture d’un guichet…).  C’est le cas de 

La Poste qui se heurte à une forte mobilisation depuis l’annonce du nouveau contrat de présence postale. 

C’est le cas de la remunicipalisation de l’eau qui se développe en France, en Europe et dans le monde.  

 

La Convergence forme le vœu que l’année 2017 permette de faire émerger dans le débat public la 

question de l’égalité, de la solidarité, du partage des richesses et celle d’alternatives crédibles, concrètes 

aux politiques d’austérité ayant au cœur la démocratie, la fraternité, l’égalité, l’accès aux droit, 

l’écologie et donc le service public. 

 

Pour cela elle souhaite que se développe les luttes, les résistances et les collectifs pour la défense et le 

développement des services publics et de la sécurité sociale. 

 

Militants syndicaux, associatifs, politiques, élus, citoyennes et citoyens, nous devrons en 2017, plus que 

jamais, faire un effort de convergence et d’initiative pour nous mobiliser pour la reconquête de nos 

services publics, leur démocratisation et leur développement. 

 

Pour cela nous avons le Manifeste : fruit de la manifestation de Guéret et de nos assises locales et 

nationale, il sera finalisé lors de notre assemblée générale qui aura lieu ce week-end (13-14-15 janvier 

2017 à Saint-Pierre-des-Corps) à laquelle nous invitons à participer.   

Que partout souffle l’esprit de Guéret et fleurissent luttes, collectifs et assises locales pour les services 

publics et la sécurité sociale qui sont notre bien, notre patrimoine commun. 

 

Pour le CA de la Convergence, 

Michel Jallamion. 


